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Au vu des considérations qui précèdent, nous proposons 

au Conseil fédéral
1° d ’adopter le projet de sentence, annexé à la présente proposition, sur diverses 
questions des limites pendantes entre la Colombie et le Vénézuéla;
2° d ’autoriser le Département politique de charger M. le Colonel Lardy, ingénieur 
à Zurich, de faire, à titre officieux et sans engager le Conseil fédéral, les 
démarches nécessaires au recrutement du personnel technique de nationalité 
suisse, nécessaire au fonctionnement de la ou des commissions d ’experts-arbitres; 
3° d ’allouer à M. le Ministre C. Lardy à Châtillon, une somme de frs 40000.— à 
titre d ’honoraires et de charger le Département politique de lui adresser les 
remerciements du Conseil fédéral pour les services rendus;
4° d ’allouer à M. Sauser-Hall, Chef du Contentieux à la Division des Affaires 
Etrangères la somme de frs 5000.— et à M. Bonna, secrétaire de Légation la 
somme de frs 2500.— à titre d’honoraires.5

5. A pprouvé par le Conseil fédéral dans sa séance du 24 mars 1922, cf. E 1004 1/282 , n° 824.
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Le Gérant du Consulat de Suisse à Tiflis, E. Oberle, 
au Chef du Département politique, G.Motta

L. N° 1834 Tiflis, 16 mars 1922

Je vous confirme ma lettre du 10 mars1, et, hier, je vous ai lancé un nouveau 
télégramme suivant la copie ci-incluse.

Certains Représentants de Puissances européennes possèdent des Pouvoirs 
suffisants, d’autres comptent les recevoir, et d’autres vont déjà partir.

Le Gouvernement Géorgien dit que vainement, il avait attendu depuis un an 
que les Gouvernements d ’Europe qui ont leurs Représentants ici, fassent quelque 
chose pour aller à sa rencontre.

1. Dans une note verbale du 8 mars, le Com m issariat du Peuple aux A ffa ires étrangères de la 
République S.S. de Géorgie fa isait savoir au Consulat de Suisse à Tiflis:
Le Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères vous invite de présenter, dans deux 
semaines à partir de ce jour, l’accord de votre G ouvernem ent de conclure avec le G ouvernem ent 
de la République Soc. Sov. de Géorgie un traité international et une convention consulaire. 
Si, dans deux semaines, il n ’y avait pas, de la part de votre Gouvernem ent, la Reconnaissance 
officielle du G ouvernem ent de la Rép. S.S. de Géorgie et l’accord d ’entam er des relations avec 
nous, le G ouvernem ent soviétique ne vous reconnaîtrait plus comme Représentant de votre 
G ouvernem ent et serait forcé de vous prier de quitter le pays immédiatement après l’expiration 
du susdit délai (E  2001 (B) 3 /1 9 ) .  C ’est àpropos de cette dem ande de reconnaissance q u ’Oberle  
télégraphiait à Berne.
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Il serait désastreux, si, à cause d ’une simple formalité2, les relations entre le 
Caucase et la Suisse étaient rompues, et ceci justement à un moment, où tout va 
bien, et où, grâce à l’existence du Consulat à Tiflis, l’on peut sauver beaucoup de 
nos compatriotes séjournant à l’intérieur de la Russie.

Aussi, y a-t-il des firmes suisses ici, dont les intérêts seraient gravement com­
promis.

En somme, il s’agit d ’une formalité qu’il ne vous sera pas trop difficile à rem-

Mon délai expire dans 6 jours, le 22 crt., mais j ’espère obtenir une prolonga­
tion, et j ’attends avec impatience vos nouvelles télégraphiques, que j ’espère satis­
faisantes.3

2. Point d ’exclam ation probablem ent de M otta en marge de cette phrase.
3. Pour la suite cf. 175.
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Le Ministre de Suisse à La Haye, G. Carlin, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L. VLB.4 Vertraulich.
Konferenz zu Barcelona
Deklaration über das Flaggenrecht La Haye, 18 mars 1922

Ich bin gegenwärtig mit der Durchsicht des mir von Herrn Prof. Max Huber 
übergegebenen Entwurfs einer Botschaft des Bundesrats an die Bundesversamm­
lung betreffend die Konferenz zu Barcelona beschäftigt.1

Ich werde Ihnen verschiedene Abänderungsvorschläge zu machen haben. Ins­
besondere war mir, wie Herrn Prof. Max Huber, auf den ersten Blick aufgefallen, 
dass in dem Entwurf es für notwendig erachtet wurde, die «Déclaration portant 
reconnaissance au droit du pavillon des Etats dépourvus de littoral martime» der 
vorgängigen Genehmigung der Bundesversammlung zu unterbreiten. Mit Herrn 
Prof. Max Huber halte ich diesen Standpunkt, was unser Staatsrecht anbelangt, 
für unbegründet und da Sie mir hierüber ein eigenes Schreiben vom gleichen 
14. März2 haben zukommen lassen, so beehre ich mich, mich jetzt schon darüber

l .  I ls  ’agit du projet du Message du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale concernant les résolu­
tions de la Conférence générale des communications et du transit réunie, en mars 1921, à Barce­
lone, sous les auspices de la Société des Nations, du 13 novembre 1923, in FF, 1923, vol. III, 
p. 153 ss. Dans l ’arrêté fédéra l du 21 ju in  1924, les Cham bres fédérales ont approuvé:
1. La Convention et le statut sur la liberté du transit signés le 30 novembre 1921 par le Conseil 
fédéral.
II. Il est pris connaissance de la déclaration portant reconnaissance du droit au pavillon des Etats 
dépourvus de littoral maritime, signée à la même date. Cf. RO, 1924, Tome 40, p. 429.
2. Non reproduit.
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